
Séance du 17 janvier 2018  

 

L’an deux mil dix-huit, le dix-sept janvier à 20h15, le conseil municipal, régulièrement convoqué, s’est réuni au 

nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame Christelle 

CLÉMENT, Maire. 

 

Présents : Evelyne BARRAND-PONET, Pascal BEGEOT, Michèle BIGOT, Danielle BRUET, Anne CHARLES, 

Christiane CHAROLLE, Christelle CLEMENT, Florence COURAGEOT, Michel FLOCH, Thierry GOUSSET, 

Maryline JACQUOT, David MERIQUE, Jean-Louis NEISS, Virginie PARTY, François ROUSSELLE. 

 

Absents: 

    

Secrétaire de séance : Michel FLOCH 

 

Annulation de bail 

Nouveau bail 

Logement 2  

Ferme Ménans 

Accepté à 

l’unanimité  

 

 

Madame le Maire informe le conseil municipal qu’il y a lieu de délibérer sur le départ de 

Mme BEAUSSÉ Odile du logement communal n°2, 6 rue des Magnolias (Ferme Ménans) et 

sur l’établissement d’un nouveau bail de location. 

Le conseil municipal, après délibération : 

- Accepte de résilier le bail de Mme BEAUSSÉ Odile  au 28 février 2018. 

- Accepte de rembourser le montant total du dépôt de garantie, soit 490,00€. 

Autorise Madame le Maire à signer un nouveau bail à compter du  1er mars 2018. 

Le montant mensuel du loyer est fixé à 490,00  €. 

 

Convention avec le 

Centre de Gestion 

de Haute Saône 

pour la Médecine 

Préventive 

Accepté à 

l’unanimité  

 

Madame le Maire explique qu’il y a lieu de renouveler la convention d’adhésion au service 

de médecine préventive du Centre de Gestion de Haute-Saône arrivée à échéance le 31 

décembre 2017. 

Vu le décret 85-603 

Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

publique territoriale, notamment l’article 26-1 ; 

Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n°84-

53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique 

territoriale ; 

Madame le Maire expose : 

-Conformément à l’article 11 du décret 85-603, les collectivités doivent disposer d’un service 

de médecine préventive ; 

-Le Centre de Gestion de la Haute-Saône a créé en mars 2009 un service de Médecine 

Préventive avec lequel il est possible de conventionner ; 

-Que la convention avec le Centre de Gestion de la Haute-Saône devrait permettre de 

bénéficier d’un service de médecine préventive de qualité au meilleur coût. 

Le conseil municipal, après délibération : 

-Décide d’adhérer au service de Médecine Préventive du Centre de Gestion de la Haute-

Saône ; 

-S’engage à inscrire les crédits nécessaires au budget 

-Autorise Madame le Maire à signer la convention d’adhésion 2018-2020 et ses éventuels 

avenants au service de Médecine Préventive géré par le Centre de Gestion de la Fonction 

Publique de Haute-Saône ou tous documents s’y rapportant. 

 

Modification des 

statuts de la 

communauté de 

communes des 

Monts de Gy 

Accepté à 

l’unanimité  

 

Madame le Maire rappelle le projet d’aménagement de quatre aires multisports sur les 

communes de Gy, Bucey-les-Gy, Frétigney-et-Velloreille et Fresne-Saint-Mamès. Elle 

explique qu’il convient de modifier les statuts de la Communauté de communes des Monts de 

Gy pour prendre une nouvelle compétence. 

Le conseil municipal, après délibération : 

Accepte la modification des statuts de la Communauté de communes des Monts de Gy, à 

savoir : 

Compétences obligatoires 

 Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire 

 Réalisation d’aires multisports 



Convention de 

mise à disposition 

à la communauté 

de communes des 

Monts de Gy 

Accepté à 

l’unanimité  

 

Madame le Maire présente le projet de réalisation de quatre aires multisports par la 

Communauté de communes des Monts de Gy sur les communes de Gy, Bucey-lès-Gy, 

Fretigney-et-Velloreille et Fresne-Saint-Mamès. Elle rappelle que l’emplacement choisi par 

la commune de Gy est situé entre le terrain de tennis et le local Orange. 

Elle précise qu’une convention de mise à disposition sera à signer avec la Communauté de 

communes.  

 

Le choix porterait sur une structure en métal-plastique recyclé posée sur une plateforme en 

gazon synthétique.  

 

Les coûts estimatifs du projet pour quatre aires seraient : 

Maîtrise d’œuvre : 10 325 € HT 

Plateforme (pour gazon synthétique) : 100 000 € HT (soit 25 000 € HT/aire) 

Equipement : 200 000 € HT (soit 50 000 €/aire) 

TOTAL : 310 325 € HT 

 

Madame le Maire précise que le projet peut être éligible au co-financement de l’Etat (DETR, 

FNADT, Contrat de Ruralité) et du Conseil départemental de la Haute-Saône. La commune 

sera également appelée à participer sous la forme d’un fonds de concours, représentant 50% 

du coût des travaux hors subventions et hors FCTVA.  

 

Elle présente le plan de financement de l’opération : 

 

Etat (DETR, FNADT, Contrat de ruralité)  35%   soit   108 613,75 €  

Département de la Haute-Saône   25%   soit     77 581,25 € 

Communauté de communes    40%   soit   124 130,00 € 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

- Approuve le projet de réalisation d’une aire multisports sur la commune de GY entre 

le terrain de tennis et le local Orange ; 

- Autorise Madame le maire à signer avec la Communauté de communes : 

o la convention de mise à disposition du terrain    et  

o la convention de mise en place du fonds de concours. 

 

Règlement et 

contrat de la salle 

des fêtes 

Accepté à 

l’unanimité  

 

Madame le Maire rappelle la délibération du 6 décembre 2017 modifiant les tarifs de location 

de la Salle des Fêtes à compter du 1er janvier 2018. 

Elle explique qu’il convient de la compléter afin de mettre à jour le règlement d’utilisation et 

le contrat de location de la salle suite à ces changements de tarifs.  

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

Décide de compléter la délibération du 6 décembre 2017 comme suit : 

 

-Approuve les nouveaux tarifs de location de la salle des fêtes qui s’établiront comme suit à 

compter du 1er janvier 2018 : 
 

 
Résidents Gylois Résidents non Gylois 

Associations de 

GY 

Associations 

extérieures à 

GY 

Repas de famille ou 

Repas dansant 

(forfait week-end) 

250,00€ 350,00€ 

Gratuit 180,00€ 
Forfait vaisselle 100,00€ 100,00€ 

Vin d'honneur 
100,00€ avec la vaisselle 

50,00€ sans la vaisselle 

 

150,00€ avec la vaisselle 

75,00€ sans la vaisselle 

Réunion 50,00€ 75,00€ 

Exposition  

(commerçant) 

100,00€ par jour 

 

Caution 1500.00€ 



  

-Approuve le nouveau règlement intérieur de la Salle des Fêtes et le contrat de location ; 

-Autorise Madame le Maire à signer les contrats de location à venir. 

 

Avenant au 

marché de travaux 

de l’Hôtel de Ville  

Accepté à 

l’unanimité  

 

Madame le Maire explique aux membres présents qu’il convient de signer un avenant au 

marché de travaux conclu avec l’entreprise l’Atelier d’Autrefois dans le cadre des travaux de 

Mise en accessibilité de l’Hôtel de Ville. En effet certains travaux n’ont finalement pas été 

effectués, à l’inverse des aménagements non prévus initialement ont été réalisés. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

Approuve la signature de l’avenant n°01 avec l’entreprise l’Atelier d’Autrefois comme suit : 

Montant initial du marché : 73.796,00€HT soit 88.555,20€TTC 

-travaux en moins-value :    -15.846,00€HT soit -19.015,20€TTC 

-travaux en plus-value :       +15.846,00€HT soit +19.015,20€TTC 

Montant de l’avenant :                                   0,00€ 

Montant total du marché :    73.796,00€HT soit 88.555,20€TTC 

Autorise Madame le Maire à signer l’avenant et tous les documents correspondants. 

 

 

Aménagement  

des extérieurs de 

l’hôtel de ville- 

actualisation du 

projet 

Accepté à 

l’unanimité  

 

Madame le Maire rappelle la délibération du 27 septembre 2017 approuvant le projet 

d’aménagement des extérieurs de l’hôtel de ville notamment l’accès à l’ascenseur, la création 

d’un parking et l’aménagement d’une passerelle extérieure. 

Elle explique qu’il convient d’actualiser ce projet suite aux recommandations de l’Architecte 

des Bâtiments de France. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

-Approuve le projet d’aménagement des extérieurs de l’hôtel de ville estimé à: 

 6.452,00€HT soit 7.742,40€TTC pour les travaux de VRD 

 17.764,44€HT soit 21.317,33€TTC pour les travaux de menuiserie 

 ainsi que les honoraires de maîtrise d’œuvre fixés à 10% du montant hors 

taxes des travaux 

-Approuve le plan de financement suivant : 

 

Travaux Financement 

Travaux de VRD :                                      6.452,00€HT DETR (40%) :                                              11.720,76€ 

 

Travaux de menuiserie :                           17.764,44€HT  

Imprévus (10%):                                        2.421,64€HT   

Sous-total :      26.638,08€HT  

Honoraires de maîtrise d’œuvre (10%) :         2.663,81€   

TOTAL :                                                        29.301,89€ AUTO-FINANCEMENT :                          17.581,13€ 

 

 -Autorise Madame le Maire à solliciter une subvention auprès de la Préfecture au titre de la 

DETR. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Subvention à 

Habitat 70 pour 

des travaux de 

restructuration de 

logements locatifs 

Accepté à 

l’unanimité  

 

 

 

Madame le Maire explique qu’Habitat 70 souhaite engager la restructuration de son bâtiment 

situé 64 Grande Rue pour transformer un logement de type T6 en 2 logements T3. Le coût 

global de l’opération est de 178.493€. La commune est sollicitée pour le versement d’une 

subvention de 5000€ qui conditionnera également la participation financière du Département 

du même montant. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

-décide d’apporter une aide de 5000€ à Habitat 70 pour la création d’un nouveau logement 

locatif au 64 Grande Rue à Gy ; 

-autorise la signature d’une convention spécifique avec le bailleur, ou d’une convention 

tripartite fixant les engagements financiers de chaque collectivité dans le cadre du contrat 

territorial HABITAT 2020 (Département, Commune, bailleur). 

 

 

Autorisation pour 

engager des 

dépenses 

d’investissement 

Accepté à 

l’unanimité  

 

Madame le Maire explique à l’assemblée qu’il est possible avant le vote du budget primitif 

d’engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des 

crédits ouverts au budget de l’exercice précédent (hors chapitre 16 remboursement 

d’emprunts), déduction faite des dépenses d’investissement déjà réalisées au cours de 

l’exercice précédent. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

Décide de faire application de cet article à hauteur de 10.000€. 

Les dépenses d’investissement concernées sont les suivantes : 

Chapitre 21- Immobilisations Corporelles : 10.000€ 

 

  

 


